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Priorités de supervision BCE : 2023-2025
La supervision bancaire de la BCE ajuste ses priorités prudentielles à partir d’une évaluation des principaux risques et vulnérabilités pesant sur 

le secteur bancaire européen. Les trois priorités pour la période 2023-2025 sont d’importance égale.

Priorité 1 – renforcer la résilience face aux chocs macro financiers et géopolitiques immédiats

Priorité 2 – relever les défis liés à la numérisation et renforcer les capacités de pilotage des organes de direction

Priorité 3 – intensifier les efforts de lutte contre le changement climatique

Risque de crédit

Risque de 

financement

• Lacunes dans la gestion du risque de crédit, y compris les expositions aux secteurs vulnérables

• Manque de diversification des sources de financement et déficiences dans les plans de financement

Modèle d’activité

Risque opérationnel

• Déficiences dans les stratégies de transformation numérique

• Déficiences dans les cadres de résilience opérationnelle, à savoir l’externalisation informatique et les risques de 

sécurité informatique/de cybersécurité

Gouvernance

Facteurs liés au 

climat et à 

l’environnement

• Déficiences dans les fonctionnement et les capacités de pilotage des organes de direction

• Lacunes en matière d’agrégation des données sur les risques et de déclaration

• Expositions significatives aux facteurs de risque physique et de transition
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DETAILSPriorité 1 – renforcer la résilience face aux chocs macro-financiers et géopolitiques immédiats

Risque de crédit Risque de financement

Principales 

vulnérabilités

Principales 

activités 

prudentielles à 

venir

Objectifs 

stratégiques de 

la BCE

Manque de diversification des sources 

de financement et déficiences dans les 

plans de financement

Diversifier leur structure de financement 

en élaborant et en mettant en œuvre des 

plans de financement pluriannuels solides 

et crédibles, qui tiennent compte des défis 

découlant de l’évolution des conditions de 

financement

Lacunes dans la gestion du risque de crédit, y compris s’agissant des 

expositions aux secteurs vulnérables

Pallier les déficiences structurelles décelées dans le cycle de gestion du risque 

de crédit, et remédier à temps à tout écart par rapport aux exigences 

réglementaires et aux attentes prudentielles

• Examens des procédures d’octroi et du suivi des prêts

• Examens de la norme IFRS 9 visent à évaluer la conformité de banques avec les 

attentes prudentielles définies dans les CEO letters de 2020

• Analyses approfondies des politiques de restructuration et de probable absence 

de paiement

• Campagnes d’inspections relatives à l’IFRS 9, se concentrant sur les grandes, 

petites et moyennes entreprises, les portefeuilles de détail, et à l’immobilier 

commercial

• Inspections portant sur les sociétés de négoce en énergie et/ou en matières 

premières.

• Enquêtes conjointes des modèles internes pour certains portefeuilles importants 

de secteurs vulnérables

• Enquêtes sur les modèles internes et suivi par les JST afin d’évaluer les 

changements apportés aux modèles IRB

• Examen ciblé des stratégies de sortie 

des TLTRO III pour certaines banques 

dépendant fortement de cette source de 

financement et qui sont plus vulnérables 

aux hausses des coûts de financement 

de marché

Risque de crédit

Priorités de supervision BCE : 2023-2025
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Priorités de supervision BCE : 2023-2025
DETAILSPriorité 2 – relever les défis liés à la numérisation et renforcer les capacités de pilotage des organes de direction

Gouvernance

Principales 

vulnérabilités

Principales 

activités 

prudentielles à 

venir

Objectifs 

stratégiques de 

la BCE

Déficiences dans les cadres de résilience 

opérationnelle, soit l’externalisation 

informatique et les risques de cybersécurité

Dispositifs d’externalisation des risques et de 

cadres de sécurité informatique robustes afin 

de faire face à tout risque susceptible 

d’entraîner des perturbations significatives des 

activités critiques, dans le respect des 

exigences réglementaires et des attentes 

prudentielles

Déficiences dans les stratégies de 

transformation numérique

Elaboration et mise en œuvre des plans de 

transformation numérique sains au moyen de 

dispositifs adéquats afin de renforcer la 

viabilité de leur modèle d’activité et 

d’atténuer les risques liés à l’utilisation de 

technologies innovantes

Déficiences dans le fonctionnement et 

les capacités de pilotage des organes 

de direction

Remédier efficacement aux déficiences 

importantes dans le fonctionnement, la 

surveillance et la composition de leurs 

organes de direction en élaborant et en 

mettant rapidement en œuvre des plans 

d’action correctifs solides, dans le 

respect des attentes prudentielles

Lacunes en matière d’agrégation des données sur 

les risques et de déclaration

Remédier efficacement aux déficiences persistantes 

et disposer de cadres adéquats et efficients 

d’agrégation des données sur les risques et de 

déclaration afin de soutenir un pilotage efficace par 

les organes de direction et de répondre aux attentes 

des autorités de surveillance, y compris en temps de 

crise

Business model

• Publication des attentes prudentielles 

relatives aux stratégies de transformation 

numérique et résultats de l’exercice 

d’analyse comparative réalisé en 2022

• Des examens ciblés: 

➢ des stratégies de transformation 

numérique des banques

➢ de leur utilisation de technologies 

innovantes, complétés par le suivi, 

par les JST, des banques présentant 

des déficiences significatives

• Inspections sur place ciblées sur la 

transformation numérique, combinant à la 

fois les dimensions « informatique » et 

« modèles d’activité » des stratégies

• Collecte de données et analyse 

horizontale des registres d’externalisation 

afin de déceler les interconnexions entre les 

établissements importants et les fournisseurs 

tiers ainsi que les concentrations potentielles 

au profit de certains fournisseurs

• Examens ciblés des accords 

d’externalisation, des mesures de 

cybersécurité et des contrôles des risques 

informatiques

• Inspections sur place ciblées de la gestion 

des externalisations et de la cybersécurité

• Examens ciblés de l’efficacité des 

organes de direction des banques et 

des inspections sur place ciblées

• Mise à jour et publication externe 

des attentes prudentielles concernant 

les dispositifs de gouvernance et la 

gestion des risques des banques

• Affiner et communiquer aux banques les 

attentes prudentielles relatives à la mise en œuvre 

des principes d’agrégation des données sur les 

risques et de notification des risques

• Engagement ciblé et analyse horizontale entre 

les JST et/ou les inspections sur place pour les 

banques présentant des insuffisances 

persistantes

• Campagne d’inspections sur place portant sur 

l’agrégation des données sur les risques et la 

déclaration

Risque opérationnel



7Document Classification: KPMG Public© 2023 KPMG ADVISORY, société par actions simplifiée, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG 

International Limited, une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). 

Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées sous licence par les cabinets indépendants membres 

de l’organisation mondiale KPMG. 

Priorités de supervision BCE : 2023-2025
DETAILS

Priorité 3 – intensifier les efforts de lutte contre le changement climatique

Facteurs liés au climat et à l’environnement

Principales 

vulnérabilités

Principales 

activités 

prudentielles à 

venir

Objectifs 

stratégiques de 

la BCE

Expositions significatives aux facteurs de risque physique et de transition

Intégrer les risques liés au climat et à l’environnement dans leur stratégie opérationnelle et leurs cadres de gouvernance et de gestion 

des risques afin d’atténuer et de divulguer ces risques, dans le respect des exigences réglementaires et des attentes prudentielles

• Analyses approfondies ciblées pour assurer le suivi des lacunes relevées dans le cadre du test de résistance relatif au risque climatique 

et de l’examen thématique menés en 2022

• Examen du respect par les banques des nouvelles normes techniques d’exécution en matière de déclaration d’informations prudentielles 

et des exigences de déclaration au titre du pilier 3 liées au risque climatique, et évaluation comparative des pratiques des banques par 

rapport aux attentes prudentielles

• Analyses approfondies du risque de réputation et de contentieux associé aux stratégies et profils de risque liés au climat et à 

l’environnement pour certaines banques

• Travaux préparatoires en vue de l’examen des capacités des banques en matière de planification de la transition et concernant leur état 

de préparation à des mandats environnementaux, sociaux et en matière de gouvernance prévus dans la directive sur les exigences de 

fonds propres

• Inspections sur place ciblées sur des questions liées au climat, en tant que telles ou dans le cadre d’examens de risques particuliers
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Contexte

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié, le 27 octobre 2022, le Programme 

Européen d’Examen Prudentiel (ESEP – European Supervisory Examination Programme) 

qui identifie les objectifs de supervision au sein de l’Union Européenne.  

(EBA/REP/2022/28)

Objectif 
Aider les autorités compétentes dans la planification 
de leurs travaux supervision et de les guider dans 
leurs pratiques de surveillance.

Les risques macroéconomiques et géopolitiques 

La résilience opérationnelle et financière 

Les risques de transition en matière de finance durable et 

de digitalisation 

La prise en compte des problématiques de LCB-FT1, de 

gouvernance et de contrôle interne dans le SREP2 

0
1
0
2
0
3
04

L’EBA définit ainsi 4 priorités de 
supervision pour 2023 

1 Lutte Anti-Blanchiment et Financement du Terrorisme
2 Supervisory Review and Evaluation Process
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Contexte

Les principaux sujets identifiés

Source : EBA/REP/2022/28 
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Priorité 1 : les risques macroéconomiques et 
géopolitiques 

2 domaines d'actions privilégiées

Hausse des taux d'intérêt, risque d'inflation et 

corrections des prix des actifs qui en découlent

Prendre en considération tous les aspects des hausses de taux et prévoir et 

atténuer les risques qui en découlent, notamment : 

• L'augmentation des coûts de financement et la volatilité des taux d'intérêt

• La volatilité des prix des actifs et l'éventualité d'une nouvelle réévaluation des 

actifs auront un impact différent selon les institutions, en fonction de la 

composition de leur portefeuille d'actifs.

 Les établissements doivent mettre à jour leur plan de financement, en vue de 

diversifier les sources de financement.

 Surveiller les chocs de taux d'intérêt et d'écarts de crédit et se préparer à y 

résister, tant dans leurs portefeuilles de négociation que dans leurs 

portefeuilles bancaires.

02

Impact de l'agression russe contre l'Ukraine et 

héritage de la pandémie COVID-19

La surveillance de l'impact sur la qualité des actifs continuera d'être un élément 

clé des activités de surveillance en 2023, en particulier sur : 

• Les concentrations d’actifs dans les secteurs soumis à une pandémie et/ou 

les secteurs à forte intensité énergétique et les ménages et entreprises 

très endettés, vulnérables à la hausse des coûts de l'énergie et des coûts 

d'emprunt.

• Le financement de l'immobilier commercial et résidentiel pourrait 

également être affecté par les réductions potentielles du prix des actifs qui 

entraînent une baisse de la valeur des garanties, ainsi que les souverains qui 

pourraient être mis au défi par ces conditions changeantes, en particulier 

dans le cadre du refinancement de leurs dettes..

 Les établissements doivent comprendre les défis liés aux risques 

géopolitiques et réagir en temps utiles et adapter leur stratégie et leur 

modèle d’entreprise, notamment en réduisant leur exposition à des pays 

potentiellement à haut risque politique.

01
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Priorité 2 : la résilience opérationnelle et 
financière 

Résilience opérationnelle

• Attention accrue aux aspects de la sécurité des TIC* : cyber-risques, cyber-

tests, vulnérabilité des systèmes, gestion de la sécurité sensibilisation et la 

sécurité, services externalisés. 

• Risque lié à la disponibilité et à la continuité des TIC : tester et mettre à 

jour annuellement les Plan de Continuité d’Activité (PCA)

• Agrégation des données : des faiblesses persistent dans la qualité et 

l'agrégation des données.

 Les établissements doivent s’assurer que les mesures de sécurité de 

l’information sont conformes aux orientations de l’EBA sur la gestion des 

risques liés aux TIC et à la sécurité.

 Les établissements doivent tester effectivement leur PCA et démontrer leur 

capacité à maintenir la viabilité de leurs activités jusqu’à ce que les opérations 

critiques soient rétablies.

 Les plans de reprise doivent tenir compte des nouveaux risques émergents et 

les établissements doivent être prêtes à adapter rapidement leurs opérations.

01

Résilience financière

• A la suite de la publication du rapport de l’EBA sur le suivi de la norme IFRS 

9, où des pratiques différentes concernant la mise en œuvre de cette norme 

ont été identifiées, surveillance accrue sur les domaines suivants : 

i. évaluation des différentes étapes, avec une importance particulière de 

l'application de l'évaluation collective et des overlays;

ii. mise à jour des scénarios macroéconomiques dans les modèles

iii. mesure de la perte de crédit attendue;

iv. classification et évaluation, y compris les aspects liés à l'évaluation et à la 

décomptabilisation du modèle d'affaires.

Des pratiques comptables inadéquates pourraient avoir des effets indésirables 

sur les ratios réglementaires.

• Surveillance dans la gestion des expositions non performantes.

• S’assurer que les établissements disposent d’un cadre solide pour les tests 

de résistance

 Les établissements doivent provisionner de façon adéquate les NPL.

 Les établissements doivent disposer d’une structure de gouvernance solide 

pour mener les tests de résistance.

02
2 domaines d'actions privilégiées

* TIC : Technologies de l’information et de la communication
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Priorité 3 : les risques de transition

Transformation digitale

La fixation et la surveillance des stratégies de transformation numérique relèvent 

de la responsabilité de l'organe de direction :

• Les stratégies numériques doivent être alignées sur les stratégies 

commerciales globales des établissements et en faire partie intégrante.

• Les capitaux et les ressources humaines adéquats sont prévus pour soutenir 

la mise en œuvre de la stratégie et les investissements consacrés aux efforts 

numériques aboutissent à des transformations réelles.

 Les établissements vérifient si l'aptitude collective de l'organe de direction 

reflète suffisamment une connaissance adéquate des opportunités et des 

menaces de la transformation numérique.

 Les établissements veillent à identifier et gérer les nouveaux risques 

émergents.

 Les établissements effectuent une analyse coûts-avantages, ainsi que des 

évaluations des risques et des contrôles, afin de comprendre les impacts et 

les risques potentiels liés à l'accélération de leurs stratégies numériques.

01

Risques ESG dans les stratégies commerciales et 

dans le cadre de la gouvernance globale

Prise en compte des acteurs liés aux risques ESG dans les stratégies, les 

objectifs et les structures de gouvernance :  

• En particulier les facteurs et les risques liés au climat et à l'environnement au 

sens large.

• Et, les risques ESG résultant de l'exposition à des secteurs économiques et à 

des juridictions particulièrement vulnérables aux violations du droit 

international et des droits de l'homme.

 Les établissements sont en mesure d'identifier les risques ESG et de les 

refléter correctement dans leur appétit pour le risque.

 A partir de 2023, les établissements incluent les risques ESG dans leurs 

publications.

 Les établissements s’assurent que leur stratégie de crédit est alignée et 

reflète leur appétit pour le risque ESG sous-jacent et que les responsabilités 

pour la mise en œuvre et le suivi des objectifs ESG sont définies.

02
2 domaines d'actions privilégiées
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Priorité 4 : La prise en compte des problématiques 
de LCB-FT, de gouvernance et de contrôle interne 
dans le SREP

LCB-FT dans le SREP

Les orientations révisées du SREP (EBA/GL/2022/03) prévoient une approche 

intégrée pour prendre en compte les risques de BC-FT d'un point de vue 

prudentiel, qui devrait être intégrée dans les pratiques de surveillance en 2023.

• Les risques de BC-FT ne sont pas nécessairement liés à la taille ou à la 

solidité financière d'une institution. 

• Les implications prudentielles des risques de BC-FT liés au modèle 

d'entreprise de l'établissement doivent être incluses dans l'analyse du modèle 

d'entreprise (Ex: concentrations excessives, volatilité des clients, 

• Partage d’informations entre les autorités de surveillance en matière de LCB-

FT et les autorités de surveillances prudentielles en cas d’insuffisances 

relevées dans le cadre des contrôles internes et de la gouvernance d'un 

établissement

 Les établissements s’assurent que l’évaluation des membres de l'organe de 

direction en matière de risques de BC-FT sont respectées. 

01

Contrôles internes et gouvernance dans le 

contexte des sanctions

Conformément à la déclaration de l’EBA en date du 11 mars 2022 concernant les 

mesures restrictives imposées à l'encontre de la Russie, les établissements : 

• Assurent le respect de ces sanctions. 

• Evaluent l'adéquation et l'efficacité des contrôles internes et de la 

gouvernance pour assurer le respect de ces mesures et adaptent ou 

améliorent leurs systèmes et processus, le cas échéant.

 Les établissements s’assurent que leurs cadres de contrôle interne et de 

gouvernance au regard des sanctions prises contre la Russie.

02
2 domaines d'actions privilégiées
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Périmètre et contenu de l’analyse

Périmètre de l’analyse
Cette analyse consistait à évaluer la 

conformité des informations publiées par 

les banques avec les attentes 13.3 à 13.7 

du Guide BCE à novembre 2022.

L’évaluation porte principalement sur les 

documents suivants :

• Rapports annuels

• Rapports non-financiers

• Rapports de durabilité

• Rapports Pilier 3

L’analyse des 22 G-SIBs hors-EU a été 

faite à des fins de benchmarking.

103 SIs
Evalués par la BCE

28 LSIs
Evalués par les autorités 

nationales

30 G-
SIBs
Dont 22 G-SIBs hors-

UE** et 8 G-SIBs UE

Notation qualitative des banques 

selon les 4 niveau d’évaluation :

Adéquat
Informations pertinentes et 

étayées sur les risques E&C*

Globalemen
t adéquat
Quelques informations peu 

étayées sur les risques E&C*

Quelque 
peu 
inadéquat
Minimum d’informations non 

étayées sur les risques E&C*

Inadéquat
Pas d’informations, ou non 

pertinentes, sur les risques E&C*

*C&E = Climatiques et Environnementaux

**Ayant le siège social hors UE
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Evaluation de la matérialité
Attente du Guide BCE : Les banques doivent publier les informations relatives aux risques liés au climat et à l’environnement 

jugés matériels pour elles. Cet exercice est propre à chaque banque et doit être basé sur des données qualitatives et 

quantitatives.

Bonnes pratiques
La publication de l’analyse de matérialité sous forme de « heatmap » 

est aujourd’hui très répandue sur la place. Alors que certaines 

banques vont publier par typologie de risques financiers (crédit, 

opérationnel, marché, etc…), d’autres publieront une « heatmap » 

par secteurs d’activités.

86% du panel considère leur exposition aux risques liés 

au climat et à l’environnement comme matérielle. 

Les 14% des banques restantes ne considérant pas la matérialité de 

ces risques n’ont pas de justifications fondées ou bien elles n’ont pas 

fait d’analyses.

86%

11%
Seulement 11% des banques effectuent une analyse de 

matérialité jugée “adequate” par la BCE.

Et seulement pour 1/3, l’analyse est “globalement adéquate”.

Constat
L’analyse de matérialité est aujourd’hui réalisé par la majorité des 

banques du panel mais la qualité de l’information publiée est jugée 

trop pauvre par la BCE.
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Intégration des risques liés au climat et à 
l'environnement au sein du business model

Bonnes pratiques
La majorité des banques s’appuie sur des analyses de scenarios 

pour évaluer l’impact potentiel des risques physiques et de 

transition sur le business model et les stratégies. Les informations 

et les visuels publiés varient d’une banque à l’autre.

Constat
A date, la majorité des institutions ne semble pas prête à identifier, 

surveiller et mettre en place une stratégie à long terme pour faire 

face à ces risques.

Seules 32% des banques décrivent, de manière 

satisfaisante, l’impact stratégique potentiel des risques 

physiques et de transition sur le business model. 

En parallèle, seules 29% produisent une évaluation « adéquate » de 

l’impact de leur business model sur le climat. Au final, 14 banques 

publient des informations sur leur analyse de double-matérialité.

32%

38%
40 banques déclarent utiliser les KPIs et KRIs, relatifs 

au climat et à l’environnement.

L’objectif est d’établir et monitorer leur stratégie et son alignement à 

des objectifs prédéterminés.

Attente du Guide BCE : Description des risques liés au climat dans le modèle d’affaires, la stratégie et la planification 

financière de l’entreprise + description de la manière dont le business model de l’entreprise peut affecter le climat.
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Intégration des risques liés au climat et à 
l'environnement au sein de la gouvernance

Bonnes pratiques
Pour informer sur l’intégration de ces risques au sein de la 

gouvernance, les banques utilisent différents axes. Les principaux 

retenus par la BCE sont les suivants : la rémunération, 

l’organisation adaptée du top management, les 3 lignes de défense, 

la création de nouvelles fonctions ou encore l’acquisition de 

compétences du top management.

Constat
Bien que des progrès sont à noter, les banques doivent améliorer la 

communication entre les différents comités, la circulation de 

l’information à travers les 3 lignes de défense (bottom-up et top-

down) ou encore la prise en compte de la dimension transversale 

des risques climatiques dans le framework de gestion des risques 

global d’une banque.

Attente du Guide BCE : Description du mécanisme de surveillance des risques liés au climat et l’environnement par le Conseil 

d’Administration + description du rôle de la direction dans l’évaluation et la gestion de ces risques

En matière de surveillance de la part du Conseil, 70% 

des banques analysées répondent globalement bien au 

critère d’évaluation de la BCE.

Point d’attention : un manque d’information concernant la fréquence 

des rapports à destination du Conseil (seule indication : « regularly »)

70%

85%85%
85% du panel fournissent une description efficace de 

l’engagement du top management dans l’évaluation et 

la gestion des risques C&E.



20Document Classification: KPMG Public© 2023 KPMG ADVISORY, société par actions simplifiée, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG 

International Limited, une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). 

Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées sous licence par les cabinets indépendants membres 

de l’organisation mondiale KPMG. 

Intégration des risques liés au climat et à 
l'environnement au sein du framework de 
gestion des risques

Bonnes pratiques
De nombreuses pratiques différentes, tout au long du processus, 

ont été observées par la BCE. L’autorité financière s’attarde 

notamment sur la manière dont les banques publient leur politique 

de mitigation des risques ou encore leur méthode de gestion du 

risque de crédit.

Constat
La BCE a relevé que, de plus en plus de banques publient des 

informations concernant le processus des risques C&E. Cependant, 

pas d’amélioration en matière de précision et de qualité de 

l’information publiée n’a été observée. 

Attente du Guide BCE : Description des processus de détermination, d’évaluation et de gestion des risques liés au climat et à 

l’environnement + Description de l’intégration de ces processus dans la gestion globale des risques de la banque

Sur les 85% des banques publiant un minimum 

d’informations sur ce processus, seules 17% le font de 

manière « adéquate ».

Elles fournissent notamment plus d’informations sur la façon dont ce 

processus est intégré au framework global de gestion des risques.

17%

56%
56 % des banques ne divulguent pas les indicateurs de 

risque clés utilisés pour le suivi et la gestion des 

risques C&E.

Celles qui le font décrivent également les outils utilisés, sans pour 

autant décrire les méthodologies associées
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Indicateurs et objectifs relatifs aux risques liés au 
climat et à l'environnement

Bonnes pratiques
La BCE a récupéré des bonnes pratiques en matière de publication 

des trajectoires d’alignement avec les explications des différents 

scénarios utilisés. Elle évoque également la façon dont les banques 

évaluent la qualité de leurs propres données.

Constat
Deux dimensions ont été évaluées : la publication des émissions 

financées et des mesures d’alignement. Concernant les émissions 

financées, les banques ne donnent pas assez d’information sur la 

méthodologie ainsi que la qualité des données. Concernant le 

second aspect, les banques ne décrivent pas les moyens pour 

atteindre leurs objectifs.

Attente du Guide BCE : Publication des KPIs et KRIs utilisés par la banque pour définir sa stratégie et organiser son 

processus de gestion des risques ainsi que les performances de ces métriques + Publication des définitions et critères sous-

jacents au calcul des objectifs 

La moitié des banques évaluées ne publie pas ses 

émissions financées.

Parmi celles qui publient, 53% ne sont pas en mesure de justifier 

suffisamment leurs méthodes d’évaluation et seulement 29% le font 

partiellement.

50%

32%
32% des institutions se sont basées sur une analyse 

PACTA pour évaluer son/ses portefeuille/s dans les 

principaux secteurs risqués. 

Cette analyse permet d’avoir une vue prospective pour permettre une 

élaboration plus fine et plus justifiable.
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Intégration des autres risques environnementaux 
(biodiversité, pollution, etc…)

Bonnes pratiques

Aucune bonne pratique précise n’a été relevé et évoqué par la BCE 

dans son rapport.

Constat
Comme constaté lors de la précédente évaluation, les banques 

fournissent encore très peu d’informations sur les autres risques 

environnementaux.

Attente du Guide BCE : Avoir une approche holistique en matière d’identification, de surveillance et de gestion des 

risques environnementaux dans leur entièreté afin de publier un maximum d’informations sur ces autres risques.

35% du panel publie l’exposition de son portefeuille à 

au moins un autre risque environnemental.

Parmi ces banques, 20% intègrent un seul autre risque 

environnemental, généralement la biodiversité. Le reste en intègre 

plusieurs avec, parmi les plus représentés, la pollution de l’eau et la 

sauvegarde des forêts.

35%

Quelques banques sont en avance sur leurs pairs et publient déjà leur exposition à 

plusieurs autres risques environnementaux. Certaines vont encore plus loin et se fixent 

des objectifs futurs afin de continuer l’intégration progressive de ces autres risques. Enfin, 

certaines considèrent ces autres risques comme matériels via les risques physiques ou de 

transition, sans fournir plus de détails sur l’intégration dans le framework de gestion des 

risques.
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